MARCHÉ DE CONDUITE D’OPÉRATION

"procédure adaptée"

EXEMPLE DE DEUX MARCHÉS SUCCESSIFS
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ARTICLE 1ER – CONTRACTANTS

Maître d’ouvrage : ....................................................

Personne responsable du marché : ..........................

et

Conducteur d’opération : .....................................

Représenté par : ......................................................

Numéro de Siret : .....................................................

M’engage à exécuter la mission de conduite d’opération dans les conditions prévues ci-après au présent marché.

ARTICLE 2 - OBJET DU MARCHÉ

Le présent marché passé en application des dispositions de l’article ................. du code des marchés publics, a pour objet l’exécution d’une mission de conduite d’opération au sens de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 et définie à l’article 3 ci-après dans le cadre de la réalisation de l’opération ....................

ARTICLE 3 – MISSION

La mission de conduite d’opération du présent marché est une assistance générale à caractère administratif, financier et technique qui recouvre les prestations décrites ci-après :

1er marché :

Elle comprend l’assistance à la définition, au montage de l’opération, pour les études pré-opérationnelles, la pré-programmation et pour l’élaboration de l’enveloppe financière prévisionnelle, telle qu’elle est détaillée dans l’annexe .................. du présent marché.

Le titulaire désignera nominativement dès la notification du marché, un chef de projet de conduite d’opération chargé de l’exécution de la mission.

ou 

2ème marché :

Elle comprend les phases techniques suivantes :

- l’assistance pour l’élaboration du programme initial et définitif et pour le recadrage de l’enveloppe financière prévisionnelle,

- l’assistance en phase "conception",

- l’assistance en phase "travaux" et pour la réception des travaux,

- l’assistance pendant la garantie de parfait achèvement.

Pour l’ensemble des phases constituant la mission, elle comporte une assistance à la gestion du projet de construction du maître d’ouvrage avec notamment :

- la gestion des délais : élaboration, suivi et adaptation du planning prévisionnel,

- des revues de projet : points d’étapes, points de validation,

- la gestion des coûts : élaboration , suivi et adaptation de l’enveloppe prévisionnelle.

Le contenu détaillé de la mission est précisé dans l’annexe jointe à cet effet.

Le titulaire désignera nominativement dès la notification du marché, un chef de projet de conduite d’opération chargé de l’exécution de la mission.

ARTICLE 4 - PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHÉ

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes :

- le présent marché et ses annexes, dont l’exemplaire original conservé dans les archives du maître de l’ouvrage fait seul foi ;

- le cas échéant les études préalables d’opportunité relatives à la structuration de l’opération, le programme de l’opération…

Eventuellement pour le 2ème marché :

- La décomposition du prix global et forfaitaire.

- Le CCAG-PI approuvé par décret n° 78-1306 du 26 décembre 1978 et les textes qui l’ont modifié.

ARTICLE 5 – RÉMUNÉRATION

5.1. Conditions générales de la rémunération

La rémunération :

a) est réputée établie sur la base des conditions économiques en vigueur au mois de .................de l'année 200x ; ce mois est dénommé "mois zéro" (mo ),

b) résulte de l'appréciation de la complexité de l'opération,

c) résulte du contenu de la mission tel que défini par l’article 3, et précisé dans ……………….......,

d) est établie sur la base des données connues au moment de l’offre.

5.2. Caractéristiques de l’opération

A la date du présent contrat, l’enveloppe financière prévisionnelle, toutes dépenses confondues, du maître de l’ouvrage pour l’opération est de .................euros hors T.V.A.

Le délai global prévisionnel de l’opération est de l’ordre de ……... mois, dont …..... mois environ pour la phase travaux.

5.3. Montant de la rémunération

Forfait de rémunération : 



euros H TVA

T.V.A 






euros

Total : 






euros TTC

arrêté en lettres : ......................................................

5.4. Répartition de la rémunération du conducteur d’opération (2ème marché)

La répartition de la rémunération du conducteur d’opération par phase technique est la suivante :

Phase technique 




Montant en euros H.T.


L’assistance pour l’élaboration du 

programme initial et définitif

et le recadrage de l’enveloppe financière 

prévisionnelle


L’assistance en phase "conception"


L’assistance en phase "travaux" et pour

la réception des travaux


L’assistance pendant la garantie de parfait 

achèvement


Total


5.5. Modification

En cas d’évolution du programme et de l’enveloppe financière prévisionnelle ayant des conséquences sur la mission du conducteur d’opération et plus généralement en cas de modification de la mission décidée par le maître de l’ouvrage, le marché fait l’objet d’un avenant selon les modalités suivantes :

la rémunération est adaptée à partir d’une proposition du conducteur d’opération faisant apparaître notamment la description des prestations supplémentaires décomposées en temps prévisionnel nécessaire à leur exécution.

Cet avenant intervient avant l’exécution des prestations supplémentaires.

ARTICLE 6 – PAIEMENTS

Le maître d’ouvrage se libèrera des sommes dues au titre du marché en faisant porter le montant au crédit du compte ci-après ..................................................

Le délai maximum de paiement est fixé à 45 jours.

Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité, les intérêts moratoires au bénéfice du titulaire. Le taux des intérêts moratoires est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts ont commencé à courir, augmenté de deux points.

Le point de départ du délai global de paiement est la date de réception de la demande de paiement par la personne responsable des marchés.

6.1. Rythme des règlements

1er marché :

Le règlement des sommes dues au conducteur d’opération pour l’exécution de la mission définie à l’article 3 ci-dessus fait l’objet d’un règlement à la fin de l’exécution de la mission. Toutefois, si le délai d’exécution est important, les prestations seront réglées afin que l’intervalle entre deux acomptes successifs n’excède pas trois mois, étant précisé que le titulaire peut demander que ce délai soit ramené à un mois. Le maître d’ouvrage, sur proposition du conducteur d’opération, fixe le pourcentage d’avancement des prestations, sans dépasser 80%.

Ce pourcentage sert de base de calcul au montant de l’acompte correspondant.

ou

2ème marché :

Le règlement des sommes dues au conducteur d’opération pour l’exécution de la mission définie à l’article 3 ci-dessus, fait l’objet d’acomptes et d’un solde dans les conditions suivantes :

les forfaits de rémunération de chaque phase de la mission font l’objet de règlements distincts par acomptes, calculés à partir de la différence entre deux décomptes successifs, dans les conditions définies ci-dessous.

Les phases techniques feront l’objet d’un règlement à leur achèvement conformément aux montants déterminés à l’article 3. Toutefois, si le délai d’exécution de ces phases est important, les prestations correspondantes seront réglées partiellement avant leur achèvement afin que l’intervalle entre deux acomptes successifs n’excède pas trois mois, étant précisé que le titulaire peut demander que ce délai soit ramené à un mois. Le maître d’ouvrage, sur proposition du conducteur d’opération, fixe le pourcentage d’avancement de la phase, sans dépasser 80%. Ce pourcentage sert de base de calcul au montant de l’acompte correspondant.

6.1.1. Demande d’acompte

La demande d’acompte, établie par le conducteur d’opération, est envoyée à la PRM par lettre recommandée avec accusé de réception ou remise contre récépissé.

Elle indique les prestations effectuées par celui-ci depuis le début du marché, ainsi que leurs prix, évalués en prix de base et hors TVA.

6.1.2. Acompte

A partir de la demande d’acompte présentée par le conducteur d’opération, la PRM détermine le montant de l’acompte à lui verser dans un état d’acompte qui fait ressortir :

a) l’évaluation, en prix de base, de la fraction du montant du marché à régler compte tenu des prestations effectuées depuis le début du marché,

b) les pénalités ou réfactions éventuelles prévues au présent marché, et ce, depuis le début du marché,

c) l’évaluation, en prix de base et hors TVA, du montant dû au conducteur d’opération depuis le début du marché, qui est égal au poste "a" diminué du poste "b" ci-dessus,

d) le montant, en prix de base et hors TVA, du poste "c" de l’état d’acompte précédent,

e) le montant, en prix de base et hors TVA, dû au titre de l’acompte, qui est égal au poste "c" du présent état diminué du poste "d" ci-dessus,

f) l’incidence de la clause de variation des prix appliquée, conformément à l’article 6-3, sur le poste ci-dessus,

g) l’incidence de la TVA,

h) le montant de l’acompte à verser, ce montant est la récapitulation des montants "e", "f" et "g" ci-dessus.

6.2. Décompte et solde

6.2.1. Projet de décompte

Après constatation de l’achèvement de sa mission dans les conditions prévues à l’article 8-3, le conducteur d’opération adresse à la PRM le projet de décompte correspondant aux prestations fournies, en précisant leurs prix évalués en prix de base et hors TVA.

Ce projet de décompte est envoyé à la PRM par lettre recommandée avec accusé de réception ou remis contre récépissé.
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6.2.2. Décompte – solde

Le montant du décompte est établi par la PRM et correspond au montant des sommes dues au conducteur d’opération pour sa mission, diminué s’il y a lieu du montant cumulé des acomptes payés.

Le décompte du marché fait apparaître :

a) le montant éventuellement rectifié par la PRM, figurant au projet de décompte adressé par le conducteur d’opération,

b) les pénalités, réfactions ou réductions éventuelles prévues au présent marché, et ce, depuis le début du marché,

c) le montant, en prix de base et hors TVA, dû au titre de la mission, qui est égal au poste "a" diminué du poste "b" ci-dessus,

d) le montant, en prix de base et hors TVA, du poste "c" de l’état d’acompte précédent,

e) le montant, en prix de base et hors TVA, du solde, qui est égal au poste "c" du présent décompte diminué du poste "d" ci-dessus,

f) l’incidence de la clause de variation des prix appliquée, conformément à l’article 6-3, du présent marché, sur le poste "e" ci-dessus,

g) l’incidence de la TVA,

h) l’état de solde, ce montant est la récapitulation des montants "e", "f" et "g" ci-dessus,

i) si des acomptes ont été versés, la récapitulation de ces acomptes ainsi que du solde à verser.

La PRM notifie au conducteur d’opération le décompte du marché avant la plus tardive des deux dates ci-après :

- 15 jours à compter de la réception du projet de décompte,

- 10 jours à compter de la publication de l’index de référence permettant la révision du solde.

Le décompte du marché devient définitif après acceptation expresse ou tacite par le conducteur d’opération.

6.3. Variation dans les prix

Les répercutions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des prestations sont réputées réglées par les stipulations ci-après :

6.3.1. Le coefficient de révision Cn applicable pour le calcul de l'acompte versé le mois n est donné par la formule :

Cn = [.......] + [.......] ´ ( In-6 / I0-6)

avec : I0-6 valeur de l'index ingénierie du mois d'établissement des prix moins 6 mois ;

In-6 valeur de l'index ingénierie du mois au cours duquel chacun des règlements prévus à l’article 6 est dû au conducteur d’opération, moins 6 mois.

Toutefois si la période de règlement de l'acompte est supérieure à un mois, le mois à prendre en compte est le dernier mois de la période.

La valeur finale des références utilisées pour l'application de cette clause est appréciée au plus tard à la date de réalisation contractuelle des prestations ou à la date de réalisation réelle si celle-ci est antérieure.

La périodicité de la révision suit la périodicité des acomptes.

Pour la mise en oeuvre de cette formule, les calculs intermédiaires et finaux sont effectués avec au maximum quatre décimales.

Pour chacun de ces calculs, l'arrondi est traité de la façon suivante :

• si la cinquième décimale est comprise entre 0 et 4 (bornes incluses), la quatrième décimale est inchangée (arrondi par défaut),

• si la cinquième décimale est comprise entre 5 et 9 (bornes incluses), la quatrième décimale est augmentée d'une unité (arrondi par excès).

6.3.2. Mois d’établissement des prix du marché

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois fixé à l’article 5-1. Ce mois est appelé "mois zéro".

6.3.3. Choix de l’index de référence

L’index de référence est l’index ingénierie " I " ( publié au Bulletin Officiel du ministère chargé de la construction).

6.3.4. Application de la taxe à la valeur ajoutée

Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le présent marché sont exprimés hors TVA.

Les montants des règlements sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur à la date du fait générateur de la TVA.

ARTICLE 7 - DÉLAIS ET PÉNALITÉS, DÉFINITIONS ET POINTS DE DÉPART

En cas de retard dans la présentation des documents d’étude, énumérés dans le tableau ci-après, le conducteur d’opération subit sur ses créances des pénalités dont le montant par jour calendaire de retard est fixé ci-après.

Les pénalités sont appliquées sans mise en demeure, sur simple constat du retard.

Pour le calcul du nombre de jours de retard, il n’est tenu compte ni du jour de la date limite ni du jour de la date réelle de remise du document.

Le tableau suivant définit les délais, ainsi que les pénalités journalières à appliquer au conducteur d’opération en cas de retard.

	TACHE
	DELAI
	POINT DE DEPART DU DELAI


	SUPPORT ET NOMBRE D’EXEMPLAIRES


	PENALITE

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


TÂCHE DÉLAI

ARTICLE 8 - DURÉE, DÉBUT ET ACHÈVEMENT DE LA MISSION

8.1. Durée

1er marché :

La durée prévisionnelle de la mission est de ....... mois,

- ou -

2ème marché :

La durée prévisionnelle de la mission est de ....... mois, durée comprise entre la notification du marché et la fin de la garantie de parfait achèvement.

8.2. Début d’exécution

La date prévisionnelle de début d’exécution de la mission est la date de notification du présent marché.

8.3. Achèvement de la mission

1er marché :

La mission du conducteur d’opération s’achève à l’approbation du pré-programme par le maître d’ouvrage.

L’achèvement de la mission fait l’objet d’une décision établie par la PRM, sur demande du conducteur d’opération. Si cette décision n’est pas notifiée au titulaire dans les deux mois suivant la demande du conducteur d’opération, la mission est considérée achevée à compter de l’expiration de ce dernier délai.

- ou -

2ème marché :

La date prévisionnelle d’achèvement de la mission est…... /…... /…...

La mission du conducteur d’opération s’achève à la plus tardive des dates suivantes :

- l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement;

- la levée de la dernière réserve.

L’achèvement de la mission fait l’objet d’une décision établie par la PRM, sur demande du conducteur d’opération. Si cette décision n’est pas notifiée au titulaire dans les deux mois suivant la demande du conducteur d’opération, la mission est considérée achevée à compter de l’expiration de ce dernier délai.

8.4. Arrêt de l’exécution des prestations

(2ème marché)

La PRM se réserve la possibilité, soit de sa propre initiative, soit à la demande du titulaire, d’arrêter l’exécution des prestations au terme de chacune des phases techniques telles que définies à l’article 5-4 du présent marché.

8.5. Résiliation du marché

Il sera fait, le cas échéant, application des articles 35 à 40 inclus du CCAG-PI tels qu’ils résultent du décret n°78-1306 du 26 décembre 1978.


Fait 






Lu et approuvé

A.............................le............... 


A.............................le...............

Le Maître de l’Ouvrage 




Le Conducteur d’Opération
